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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose la suppression de l’article 1er qui vise à ratifier l’ordonnance relative aux 
modalités de représentation des travailleurs indépendants recourant pour leur activité aux 
plateformes et aux conditions d’exercice de cette représentation.

 

Les nouvelles dispositions apportées par cette ordonnance consistent en  :
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-       La mise en place d’un dialogue social entre indépendants et plateformes pour les VTC et les 
livraisons ;

-       La création d’un établissement public sous la tutelle du Gouvernement, à savoir l’Autorité des 
relations sociales des plateformes d’emploi (ARPE) ;

 

 

 

Le groupe Les Républicains a toujours été attaché au dialogue social et à son développement. En 
raison même de cet attachement, il ne peut donc souscrire à un dialogue social qui ne serait pas un 
réel dialogue social, puisque placé sous l’autorité directe du Gouvernement. C’est pourquoi il 
s’oppose  à la création de l’ARPE.

 

Par ailleurs, il redoute que cette vision de dialogue social promue par le Gouvernement ne conduise 
à la création d’un troisième statut, auquel Les Républicains s’opposent, voire à assimiler les 
travailleurs de plateformes à des salariés, sous pour autant leur donner ce statut.

 

Enfin, la précarité à laquelle doivent faire face certains indépendants, notamment dans la livraison 
(particulièrement la livraison de repas), ne peut pas être combattue par l’étatisation du dialogue 
social.

 

Pour toutes ces raisons, les Députés Les Républicains souhaitent la suppression de l’article 1er.


